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aVXHt-propos 


L'assurance  sur  la  vie  est  une  institution  de  pré- 
voyance. Son  but  principal  est  la  réparation  du 
préjudice  que  la  mort  de  l'assuré  doit  causer  aux 
personnes  intéressées  à  son  existence.  Ce  préju- 
dice se  trouve  en  partie  réparé,  au  point  de  vue 
matériel,  par  le  capital  ou  la  rente  que  la  Compa- 
gnie d'assurances  paie,  après  la  mort  de  l'assuré, 
aux  personnes  dans  l'intérêt  desquelles  l'assurance 
est  faite. 

Mais,  en  l'absence  d'une  loi  spéciale  sur  la  ma- 
tière, nous  avons  vu  trop  souvent  d'irritants  débats 
s'engager  pour  le  partage  ou  pour  la  revendication 
du  bénéfice  de  l'assurance  :  trop  souvent  des  étran- 
gers, pour  qui  l'assurance  n'avait  certainement 
pas  été  souscrite,  ont  tenté  d'en  dépouiller  la  veuve 
ou  les  enfants  dont  elle  constituait  la  suprême  res- 
source :  trop  souvent  ils  y  ont  réussi. 

Est-ce  donc  que  nos  lois  ne  permettent  pas  au 
père  de  famille  d'assurer  d'une  manière  certaine 
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l'avenir  des  siens  ?  En  aucune  façon.  Si  des  béné- 
ficiaires ont  pu  être  privés  du  fruit  légitime  de  po- 
lices souscrites  à  leur  profit,  c*est  uniquement 
parce  que  celles-ci,  insuffisamment  étudiées,  lors 
de  la  souscription,  étaient  conçues  en  termes  im- 
propres ou  ambigus  :  mieux  rédigées,  elles  eussent 
assuré  le  respect  des  volontés  du  souscripteur. 

L'assurance  sur  la  vie,  dans  ses  applications  si 
multiples,  soulève  les  questions  de  droit  les  plus 
diverses  :  quelques-unes  sont  assez  complexes  pour 
que  tous  les  agents  ne  puissent  les  résoudre  ;  la 
solution  n'en  peut  être  confiée  qu'aux  juriscon- 
sultes attachés  spécialement  aux  Compagnies.  Mais 
on  peut  du  moins  demander  à  tous  les  agents  de 
connaître  les  formules  à  employer  dans  les  cas 
les  plus  usuels  et  d'en  expliquer  exactement  les 
conséquences. 

La  brochure  que  nous  publions  a  pour  but  de 
répondre  à  ce  besoin  ;  elle  permettra  aux  agents 
d'assurances  sur  la  vie  de  trouver  immédiatement 
la  formule  qui  répond  le  mieux  aux  intentions  de 
leurs  clients. 

Nous  nous  sommes  efforcé  de  rendre  nos  Ins- 
tructions pratiques  aussi  complètes  que  possible, 
sans  sortir  du  cadre  restreint  qui  s'impose  à  un 
livre  de  poche. 

Nous  n'avons  pas  cependant  la  prétention  d'avoir 
tout  prévu  :  il  se  présentera,  évidemment,  des  si- 
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tuations  pour  lesquelles  aucune  des  formules  indi- 
quées ne  sera  satisfaisante. 

L'agent,  s'il  est  embarrassé,  n'a,  dans  ce  cas, 
qu'à  exposer  clairement  à  sa  Compagnie  les  besoins 
et  les  intentions  de  son  client  :  si  la  chose  est  pos- 
sible, la  Compagnie  trouvera,  sans  nul  doute,  la 
meilleure  formule  à  employer. 

1885 


AVANT-PROPOS  DE  LA  DEUXIEME  EDITION 

En  1885,  lors  de  la  publication  de  ce  petit  ma- 
nuel, la  jurisprudence  en  ce  qui  concerne  l'attri- 
bution du  bénéfice  de  l'assurance,  commençait  à 
peine  à  se  dégager  des  hésitations,  tâtonnements 
au  cours  desquels  on  a  pu  craindre  un  moment 
que  le  père  de  famille,  en  France,  fut  à  jamais 
privé  du  droit  d'assurer,  après  son  décès,  d'une 
façon  indiscutable,  à  sa  veuve,  à  ses  enfants,  une 
indemnité  pourtant  bien  légitime. 

De  là,  pour  l'écrivain  de  1885,  l'obligation  d'en- 
tourer de  sérieuses  réserves  les  solutions  qu'il  indi- 
quait. 

Depuis  lors,  grâce  aux  efforts  persévérants  des 
juristes,  de  la  presse  spéciale  et  en  particulier  du 
Journal  des  Assurances,  une  jurisprudence  consti- 
tuée par  un  grand  nombre  d'arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  a  apporté  d'équitables  solutions  à  la 
plupart  de  ces  questions.  Une  loi  actuellement  en 
élaboration  devant  le  Parlement  doit  en  sanction- 
ner les  principales  dispositions  qui  deviendront 
ainsi  définitives. 

L'auteur  a  donc  pu,  dans  cette  seconde  édition, 
supprimer  la  plupart  des  réserves  qu'il  avait  dû 
s'imposer  dans  la  première. 

janvier  1912. 


NOTIONS   GÉNÉRALES 


1.  La  propriété  s'acquiert  soit  à  titre  gratuit, 
soit  à  titre  onéreux. 

2.  Celui  qui  recueille  une  succession,  un  legs, 
une  donation,  acquiert  à  titre  gratuit  :  en  effet, 
il  n'a  rien  donné  en  échange  de  ce  qu'il  reçoit. 

3.  Au  contraire,  l'acheteur  d'un  objet  l'acquiert 
à  titre  onéreux  ;  il  en  est  de  même  de  l'artisan  qui 
reçoit  le  prix  de  son  travail  :  l'un  et  l'autre  ont 
fourni  l'équivalent  de  ce  qu'ils  reçoivent. 

Le  créancier  qui,  pour  sûreté  de  sa  créance, 
se  fait  remettre  un  gage,  n'en  acquiert  pas  la  pro- 
priété, mais  il  est  détenteur  du  gage  à  titre  oné- 
reux, parce  qu'il  en  a  fourni  l'équivalent  par  une 
remise  de  fonds  ou  par  une  ouverture  de  crédit. 

11  y  a  encore  un  mode  d'acquérir  par  lequel 
celui  qui  acquiert  ne  fournit  rien  en  échange  de  ce 
qu'il  reçoit  et  qui  rentre  cependant  dans  la  caté- 
gorie des  acquisitions  à  titre  onéreux.  C'est  l'ac- 
quisition par  voie  de  réparations  civiles  ou  de  dom- 
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mages-intérêts.  La  victime  d'un  accident  qui  reçoit 
une  indemnité,  n'a  rien  fourni  en  échange  de  ce 
qu'elle  touche.  Elle  acquiert  cependant  à  titre  oné- 
reux parce  que  l'indemnité  qui  lui  est  payée  est 
l'équivalent  du  préjudice  souffert. 

4.  Le  bénéfice  de  l'assurance  sur  la  vie  peut 
être  attribué  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  oné- 
reux, aux  personnes  appelées  à  le  recevoir. 

Il  est  attribué  à  titre  gratuit,  quand  le  souscrip- 
teur de  l'assurance  ne  devant  rien  au  bénéficiaire. 
le  désigne,  par  pur  esprit  de  bienveillance,  pour 
recueillir  le  capital  assuré.  Ainsi,  celui  qui  souscrit 
une  assurance  au  profit  d'un  ami  ou  d'un  parent, 
en  transmet,  à  titre  gratuit,  l'émolument  au  béné- 
ficiaire. Il  en  est  de  même  de  celui  qui  s'assure  au 
profit  de  sa  succession. 

Au  contraire,  le  bénéfice  de  l'assurance  est 
acquis  à  titre  onéreux  par  les  bénéficiaires,  dans 
les  cas  suivants  : 

i°  Quand  la  police  est  souscrite  et  quand  les  pri- 
mes sont  payées  par  celui-là  même  qui  doit  en  re- 
cueillir l'émolument  (Assurance  sur  la  tête  d'un 
tiers)  ; 

2°  Quand  l'assurance  a  pour  objet  le  paiement 
ou  la  garantie  d'une  dette  de  l'assuré  envers  le 
bénéficiaire  ; 

3°  Enfin,  quand  l'assurance,  ayant  expressé- 
ment pour  objet  de   procurer  au   bénéficiaire  la 
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réparation  du  préjudice  que  lui  causera  le  décès 
du  souscripteur,  le  capital  assuré  présente  net- 
tement le  caractère  d'une  indemnité. 

En  matière  d'assurances  sur  la  vie,  la  distinction 
est  des  plus  importantes. 

5.  Quand  le  bénéfice  de  l'assurance  est  attribué 
à  titre  gratuit  au  bénéficiaire,  le  souscripteur 
entend,  en  général,  rester  libre  de  disposer  du 
contrat  comme  bon  lui  semble  :  le  bénéficiaire 
n'intervient  pas  et,  le  plus  souvent,  ignore  même 
l'existence  de  la  police.  Après  la  mort  du  souscrip- 
teur, le  bénéficiaire  à  titre  gratuit  doit  à  l'Etat 
les  droits  de  mutation  par  décès  sur  la  somme  qu'il 
reçoit  (i). 

6.  C'est  le  contraire,  quand  l'assurance  est  sous- 
crite à  titre  onéreux,  en  garantie  d'une  dette,  par 
exemple.  Le  créancier  bénéficiaire  entend  être  saisi 
irrévocablement  du  bénéfice  de  l'assurance.  Il 
entend  que  le  souscripteur  n'ait  plus  le  droit  de 
résilier  seul  la  police  ni  d'en  transférer  l'émolument 
à  une  autre  personne,  enfin,  il  n'a  pas  à  payer  de 
droits  de  mutation.  Pour  obtenir  ces  résultats  le 
créancier  bénéficiaire  doit  intervenir  au  contrat, afin 
de  rendre  irrévocable,  par  son  acceptation,  la  sti- 
pulation faite  à  son  profit. 


(1)  Loi  du  21  juin  1875. 
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7.  A  défaut  d'indications  contraires,  la  présomp- 
tion est  que  le  bénéficiaire  recueille,  à  titre  gratuit, 
l'émolument  de  l'assurance. 

8.  En  conséquence,  quand  c'est  à  titre  onéreux 
que  le  droit  au  capital  assuré  est  attribué  au  béné- 
ficiaire, il  est  très  important  de  le  déclarer  dans  la 
police  même,  en  faisant  connaître  le  but  et  l'objet 
du  contrat. 

A  défaut  de  cette  indication,  le  bénéficiaire 
aurait  à  supporter  des  droits  de  succession  qui 
peuvent  être  fort  élevés,  sans  préjudice  des  contes- 
tations auxquelles  il  pourrait  être  exposé  de  la 
part  des  héritiers  du  souscripteur  de  l'assurance. 


II   — 


PREMIÈRE   PARTIE 


DES  BENEFICIAIRES  A  TITRE  GRATUIT 

CHAPITRE  PREMIER 

Assurance  au  profit  de  la  succession. 

9.  L'assurance  peut  être  souscrite  au  profit  de 
la  succession  ou  des  héritiers  du  contractant  :  c'est 
la  première  formule  qui  se  présente  à  l'esprit. 

On  a  déconseillé  d'une  façon  absolue  cette  forme 
de  l'assurance  :  c'est  aller  trop  loin.  Le  capital  as- 
suré dans  ces  conditions  tombera,  il  est  vrai,  dans 
la  succession  du  souscripteur  de  la  police  ;  il  sera 
le  gage  de  ses  créanciers,  s'il  en  a.  Mais  c'est  une 
conséquence  que  bien  des  personnes  acceptent  sans 
répugnance  :  il  est  des  gens  qui  tiennent,  avant 
tout,  à  ne  pas  mourir  insolvables.  Nous  n'écarte- 
rons donc  pas,  de  parti-pris,  en  la  déclarant  mau- 
vaise, l'attribution  du  bénéfice  de  l'assurance  à  la 
succession  de  l'assuré. 

11  convient  toutefois  d'appeler,  d'une  façon  par- 
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ticulière,  l'attention  des  proposants  sur  les  consé- 
quences de  cette  attribution.  Beaucoup  de  person- 
nes croient  qu'en  principe  et  par  sa  nature  même, 
le  montant  de  f assurance  ne  fait  jamais  partie  de 
la  succession  de  l'assuré  ;  en  stipulant  au  profit  de 
leurs  héritiers,  beaucoup  n'ont  en  vue  que  l'intérêt 
de  leurs  enfants  et  croient  y  pourvoir.  C'est  une 
erreur  dans  laquelle  l'agent  ne  doit  pas  les  laisser  ; 
son  devoir  est  de  leur  faire  remarquer  expressé- 
ment que.  l'assurance  étant  ainsi  faite,  le  bénéfice 
peut  échapper  à  leur  famille,  si  l'assuré  laisse,  à  sa 
mort,  plus  de  passif  que  d'actif.  Le  proposant 
pourra  persister  dans  ses  intentions,  mais  il  le  fera 
en  connaissance  de  cause  et  n'aura  pas  à  reprocher 
à  l'agent  de  l'avoir  insuffisamment  éclairé. 

10.  Les  formules  : 

A  MA  SUCCESSION,   A  MES  HERITIERS,  A  MES  AYANTS 
DROIT,  A  QUI  DE  DROIT, 

sont  absolument  équivalentes  :  "elles  ont  toutes 
pour  effet  de  faire  tomber  le  capital  dans  la  succes- 
sion de  l'assuré,  ou  dans  l'actif  de  la  communauté, 
si  l'assuré  est  marié  sous  un  régime  qui  comporte 
une  communauté. 

11.  La  formule 

A  MES    HÉRITIERS    DIRECTS 

est  vicieuse,  en  ce  sens  qu'elle  indique,  chez  le 
proposant,  l'intention  d'assurer  à  sa  descendance 
le  bénéfice  de  la  police  qu'il  va  souscrire,  alors 
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que,  comme  les  précédentes,  elle  a  pour  effet  de 
faire  entrer  le  capital  assuré  dans  sa  succession,  la- 
quelle peut  être  répudiée  par  ses  enfants  et  dévolue 
à  ses  créanciers. 
12.  La  formule 

AUX   PEU  SONNES   QUE    JE    DESIGNERAI  PAR    TESTAMENT 

ne  vaut  pas  mieux.  Le  testateur  ne  peut  disposer 
par  testament  que  des  biens  qui  composent  sa 
succession. 

Cette  formule  revient  donc  à  dire  que  Ton  en- 
tend faire  tomber  le  capital  assuré  dans  sa  succes- 
sion pour  en  disposer  ensuite  par  testament.  Elle 
est,  dès  lors,  inutilement  compliquée  et  ne  peut 
qu'entraîner  des  lenteurs  et  des  difficultés  dans  le 
règlement  du  sinistre  si,  après  la  mort  de  l'assuré, 
Ton  ne  trouve  pas  de  testament  ou  s'il  n'y  est  pas 
fait  mention  de  l'assurance. 

13-  Enfin  nous  avons  rencontré  quelquefois  la 
formule  suivante  : 

A  MBS  HtRITIERS  POUR  MOITIÉ  ET  POUR  L'AUTRE 
MOITIÉ  A  MON    ÉPOUSE    OU    A    SES    HERITIERS 

Cette  formule  qui  indique,  chez  le  proposant, 
un  profond  respect  des  droits  de  la  famille  à  la- 
quelle il  s'est  allié,  va  bien  au  delà  de  la  pensée 
de  ceux  qui  l'emploient. 

Il  convient  défaire  remarquer  à  celui  qui  la  pro- 
pose que  si  sa  femme  vient  à  décéder  avant  lui,  le 
capital  assuré  ne  deviendra  pas  pour  cela  exigible 
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et  qu'à  ce  moment  la  police  d'assurance  n'aura  pas 
d'autre  valeur  que  son  prix  de  rachat.  En  remet- 
tant aux  héritiers  de  sa  femme  la  moitié  de  ce  prix 
de  rachat,  le  mari  survivant  leur  tiendra  stricte- 
ment compte  de  tout  ce  qui  leur  sera  dû  ;  mais  les 
appeler  à  partager  plus  tard  le  capital  assuré,  c'est 
les  faire  profiter  des  versements,  peut-être  encore 
très  nombreux,  qu'il  devra  faire,  de  ses  deniers 
personnels,  après  le  décès  de  sa  femme  ;  c'est  leur 
faire  un  avantage  que  le  proposant  sera  le  premier 
à  trouver  excessif,  si  on  lui  fait  bien  comprendre 
en  quoi  il  consiste. 


CHAPITRE    II 

Assurance  au  profit  de  bénéficiaires 
déterminés. 

14.  Le  plus  souvent,  celui  qui  souscrit  une  as- 
surance sur  la  vie  a  l'intention  de  faire,  du  capital 
assuré,  une  valeur  indépendante  de  sa  succession. 

Soit  qu'il  désigne  pour  bénéficiaires  sa  femme 
ou  ses  enfants,  soit  qu'il  attribue  le  bénéfice  de 
l'assurance  à  des  étrangers,  il  entend  que  les  per- 
sonnes au  profit  desquelles  l'assurance  est  faite  en 
recueillent  l'émolument  indépendamment  de  toute 
qualité  héréditaire,  même  en  renonçant  à  sa  suc- 
cession, si  leur  intérêt  le  commande  et  sans  que  ses 
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créanciers,  s'il  en  a,  puissent  revendiquer  le  capital 
assuré. 

Pour  atteindre  ce  but,  l'assurance  doit  être  faite 
au  profit  de  bénéficiaires  déterminés. 

On  appelle  bénéficiaires  déterminés  par  opposi- 
tion aux  héritiers  qui,  jusqu'à  la  mort  de  l'assuré, 
sont  des  personnes  indéterminées,  les  bénéficiaires 
que  l'assuré  a  désignés  soit  par  leurs  noms  et  pré- 
noms, soit  par  une  qualification  qui  ne  laisse  aucun 
doute  sur  leur  identité.  Exemple  :  Mon  père,  ma 
mère. 

Le  montant  de  l'assurance  souscrite  au  profit 
d'un  ou  de  plusieurs  bénéficiaires  déterminés,  ne 
fait  pas  partie  de  la  succession  de  l'assuré. 

Les  personnes  désignées  dans  la  police  acquiè- 
rent, par  cette  désignation  même,  un  droit  direct 
et  personnel  contre  la  Compagnie.  Les  créanciers 
de  l'assuré  ne  peuvent  pas  s'en  emparer,  fût-il- 
mort  en  état  de  faillite  (i)  et  le  bénéficiaire  n'est 
exposé  ni  au  rapporta  succession,  nia  la  réduction 
à  la  quotité  disponible  (2). 

15.  Quand  l'assurance  est  faite  au  profit  d'un 
bénéficiaire  déterminé,  il  importe  de  prévoir  le  cas 


(1)Cass.,  2  juillet  1884,  J.  des  Ass  859  ;  6  fév.  1888, 
ibid.  95;  22  fév.  1888,  ibid.  111  ;  27  mars  1888,  ibid.  158  : 
7  août  1888,  ibid.  458;  23  juillet  1889,  ibid.  464  ;  22  juin 
1891,  ibid.  462  ;  8  avril  1895,  ibid.  226. 

(2)  Cass.,  29  juin  1896,  ./.  des  Ass.  507. 
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où  il  viendrait  à  mourir  avant  l'assuré  et  d'indiquer 
à  qui  le  capital  assuré  reviendra  à  défout  du  pre- 
mier bénéficiaire  décédé. 


§  I. —  Assurance  au  profit  de  la  femme. 

16.  Au  premier  rang  des  bénéficiaires  détermi- 
nés, nous  trouvons  la  femme  du  contractant.  La 
plupart  des  souscripteurs  d'assurances  sont  ma- 
riés, et  il  est  naturel  que  faisant  acte  de  prévoyance, 
pour  le  cas  où  la  mort  viendrait  les  surprendre, 
leur  pensée  se  porte  tout  d'abord  sur  la  compagne 
qui,  après  eux,  restera  seule,  prendra  leur  place  à 
la  tête  de  la  famille  et  en  supportera  les  charges  (  i  ). 

(1)  En  ce  qui  concerne  la  femme  et  les  enfants  du  sous- 
cripteur de  l'assurance,  nous  sommes  d'avis  qu'ils  ne  de- 
vraient jamais  être  considérés  comme  des  bénéficiaires  à 
titre  gratuit.  En  effet,  à  leur  égard  et  par  la  nature  même 
de  leurs  relations  avec  le  souscripteur,  le  contrat  d'assu- 
rance présente  nettement  le  caractère  de  contrat  d'indem- 
nité ;  le  capital  assuré  représente  pour  eux  la  compensa- 
tion, presque  toujours  insuffisante,  d'une  perte. 

On  trouvera  plus  loin,  §  GP,  l'indication  des  clauses  à 
insérer  dans  la  police,  pour  affirmer,  dans  les  polices  d'as- 
surances ainsi  souscrites  ;  le  caractère  de  contrat  d'indem- 
nité. 

Toutefois,  au  point  de  vue  civil,  la  jurisprudence  en  re- 
connaissant le  droit  exclusif  du  bénéficiaire  personnellement 
désigné,  au  capital  assuré,  garantit  suffisamment  les  inté- 
rêts de  la  veuve  et  des  enfants.  Ce  n'est  donc  plus  qu'au 
point  de  vue  fiscal  que  l'insertion  de  cette  clause  peut  pré- 
senter un  intérêt,  mais  jusqu'à  ce  jour  la  justice  n'a  pas 
été  saisie  de  la  question  et  le  fisc  considérant   la  veuve  et 
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17.  Si  l'intention  du  contractant  est  simplement 
de  laisser  à  sa  veuve,  lors  de  son  décès,  une 
somme  d'argent  immédiatement  exigible,  il  lui 
suffira  de  désigner  sa  femme  par  ses  nom  et  pré- 
noms, dans  les  termes  suivants  : 

((   A  MA  FEMME  NÉE ET    A    SON  DÉFAUT 

A    .    .    .     » 

18.  Si  le  contractant  ne  veut  laisser  à  sa  femme 
qu'une  partie  du  capital  assuré  ,  la  moitié,  par 
exemple,  il  l'exprimera  dans  les  termes  suivants  : 

Pour  moitié  a  ma  femme  née 

et  a  son  défauta et  pour  l'autre 

MOITIÉ    A 

Dans  ces  divers  cas,  l'attribution  au  profit  de  la 
femme  de  l'assuré  est  pure  et  simple  :  il  en  résulte 
qu'après  le  décès  du  mari,  la  Compagnie  lui  paie, 
sans  condition,  la  somme  assurée  ou  la  partie  de 
cette  somme  qui  lui  a  été  attribuée  et  qu'elle  en 
dispose  comme  elle  l'entend. 

Un  assez  grand  nombre  de  souscripteurs  crai- 
gnant que  la  somme  ainsi  reçue  ne  soit  dissipée 
ou  placée  d'une  façon  aventureuse,  tiennent  à  pren- 
dre des  mesures  pour  en  assurer  la  conservation. 


les  enfants  comme  des  bénéficiaires  à  titre  gratuit,  leur  fait 
payer  les  droits  de  mutation  par  décès  ;  il  n'en  est  autre- 
ment que  si  l'assurance  a  pour  effet  de  rembourser  à  la 
veuve  le  montant  de  sa  dot  (Gass.,  17  juin  1889,  J.desAss., 
89,  p.  462). 


Nous  indiquerons  plus  loin  (§  49)  quelles  clauses  on 
peut  insérer  dans  les  polices  pour  atteindre  ce  but. 

19.  Si  le  mari  ne  veut  laisser  à  sa  femme  que 
la  jouissance  de  la  somme  assurée,  pendant  sa 
vie,  l'attribution  bénéficiaire  devra  être  conçue  de 
la  façon  suivante  : 

A  MA  FEMME  NÉE POUR    L'USUFRUIT,  LA 

NUE  PROPRIÉTÉ  A  .   .   .   . 

A  moins  d'une  dispense  formelle,  la  loi  oblige 
l'usufruitier  d'une  somme  d'argent  a  en  faire  em- 
ploi, c'est-à-dire  à  la  placer;  en  conséquence,  la 
femme  n'a  pas,  dans  l'hypothèse  ci-dessus,  la  libre 
disposition  de  la  somme  assurée.  Elle  n'a,  en 
réalité,  que  l'usufruit  des  valeurs  qui  devront  être 
achetées  avec  ladite  somme. 

Mais,  la  Compagnie  n'est  pas  responsable  du 
défaut  d'emploi  du  capital  assuré,  elle  n'est  pas 
chargée  de  surveiller  cet  emploi  ;  elle  se  contente, 
pour  éviter  toute  responsabilité,  de  faire  interve- 
nir a  la  quittance  les  personnes  qui  ont  droit  à  la 
nue  propriété  du  capital  assuré.  Quand  ce  sont  les 
enfants  mineurs  du  contractant,  ils  sont  représen- 
tés par  le  subrogé-tuteur,  à  qui  incombe  le  devoir 
de  surveiller  le  placement  des  fonds. 

Si  le  souscripteur  redoute  que  cette  garantie  ne 
soit  pas  suffisante,  il  peut  prendre  les  précautions 
qui  seront  indiquées  plus  loin(§  49). 

20.  Si  au  contraire,  le  contractant,  tout  en  ne 
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laissant  à  sa  femme  que  l'usufruit  de  la  somme  as- 
surée, désire  l'affranchir  des  entraves  instituées 
parla  loi  et  lui  laisser,  pendant  sa  vie,  la  libre  dis- 
position de  la  somme  qu'elle  aura  reçue,  il  peut  le 
faire  valablement  en  libellant  dans  les  termes  sui- 
vants la  clause  bénéficiaire  : 

À   MA    FEMME  POUR  L'USUFRUIT   AVEC   DISPENSE  DE 

FOURNIR  CAUTION    OU    DE   FAIRE    EMPLOI  ;  LA  NUE 

PROPRIÉTÉ  A... 

21.  Enfin  le  mari  souscripteur  de  l'assurance 
peut  vouloir  retirer  à  sa  femme  le  bénéfice  de  l'as- 
surance, si  elle  se  remarie.  On  lui  donnera  satis- 
faction au  moyen  de  la  clause  suivante  : 

À  MA    FEMME    NEE POUR    l'uSU- 

FRUIT,  MAIS  SOUS  LA  CONDITION  EXPRESSE  QUE  CET 
USUFRUIT  PRENDRA  FIN,  SI  ELLE  CO  N  VOLE  EN  SECON- 
DES NOCES  ET  DU  JOLI!  DE  LA  CELEBRATION  DE  SON" 
SECOND    MARIAGE  ;  LA  NUE    PROPRIÉTÉ    A  .     .     .    . 

Mais  la  police  qui  contient  cette  condition  de- 
vant,lors  du  paiement,  être  remise  à  la  Compagnie, 
l'agent  devra  prévenir  le  souscripteur  de  cette  for- 
malité et  l'inviter,  en  conséquence,  à  consigner 
également  cette  disposition  dans  son  testament, 
afin  que  les  intéressés  en  conservent  la  trace. 

§11.  —  Assurance  au  profit  de  la* future  épouse. 

22.  Tout  ce  qui  précède  s'applique  aux  assu- 
rances  souscrites  par    le  mari,   au    profit    de   la 
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femme  et  durant  le  mariage  :  l'assurance  peut 
aussi  être  proposée  et  souscrite  avant  le  mariage 
et  au  profit  de  la  future  épouse  ;  cette  mesure 
est  même  essentiellement  recommandable,  car 
elle  a  pour  effet  d'assurer  à  la  femme,  d'une  ma- 
nière plus  incontestable  encore,  le  bénéfice  de 
l'assurance  (i). 

La  proposition,  en  pareil  cas,  sera  libellée  dans 
les  termes  suivants  : 

A  Mlle  X.   .   .  ,  ma  future  épouse,   et  a  son 

DÉFAUT.    .     .     .   ,    ETC.    » 

ou  bien  : 

A  Mlle  X.  .  . ,  ma  future  épouse,  pour  l'usu- 
fruit,    LA  NUE  PROPRIÉTÉ  A.    .    .ETC.    » 

23.  On  ajoutera,  si  on  le  juge  nécessaire,  la 
restriction  suivante  : 

A  DÉFAUT  DE  RÉALISATION  DU  MARIAGE  PROJETÉ 
ENTRE  LE  SOUSCRIPTEUR  ET  MLLE  X.  .  SUSNOMMÉE, 
L'ATTRIBUTION  BÉNÉFICIAIRE  CI-DESSUS  SERA  NULLE 
ET  DE  NUL    EFFET. 

24.  Remarquons  enfin  que  l'assurance  au  profit 
de  la  future  épouse  ne  peut  être  faite  qu'au  profit 
d'une  personne  certaine  et  nominativement  dési- 
gnée, fassurance  qu'un  célibataire  proposerait  Au 


(1)  Voir,  sur  ce  point,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
en  date  du  10  novembre  1879,  J.  des  Ass.,  1880,  106. 
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profit  de  sa  Ft mme  s'il  se  marie,  ne  saisirait 
pas  du  bénéfice  de  l'assurance  la  femme  qu'il  épou- 
serait par  la  suite,  car  elle  aurait  été  faite  au  profit 
d'un  bénéficiaire  indéterminé. 

§  III.  —  Assurance  au  profit  du  mari. 

25.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  l'assurance 
souscrite  par  le  mari  au  profit  de  la  femme,  s'ap- 
plique également  aux  assurances  souscrites  par  la 
femme  au  profit  du  mari  :  nous  nous  abstiendrons 
donc  de  le  répéter. 

26.  Rappelons  seulement,  en  passant,  que, 
pour  souscrire  une  assurance  sur  la  vie,  une  femme 
mariée  doit  être  assistée  et  autorisée  de  son  mari. 
Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  dans  le  cas 
où  l'assurance  est  souscrite  par  une  femme  séparée 
de  biens  et  dans  des  termes  tels  qu'elle  constitue 
un  acte  d'administration. 

L'assurance  souscrite  par  une  femme  constitue 
un  acte  d'administration,  lorsqu'elle  est  faite  au 
profit  de  l'assurée  elle-même  ou  de  sa  succession, 
ou  bien,  lorsqu'étant  faite  au  profit  d'un  tiers 
nominativement  désigné,  elle  a  pour  objet  de 
garantir  le  paiement  d'une  dette  de  l'assurée  envers 
ce  tiers. 
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i^  IV.  —  Assurance  au  profit  des  enfants. 

27.  Le  plus  souvent,  la  personne  qui  souscrit 
une  assurance  au  profit  de  ses  enfants,  n'entend 
faire,  entre  eux,  aucune  distinction,  elle  n'entend 
pas  avantager  l'un  de  ses  enfants  au  détriment  des 
autres,  elle  veut  même  que  les  enfants  qui  pour- 
ront lui  naître  postérieurement  à  la  souscription  de 
l'assurance,  prennent  leur  part  du  capital  assuré, 
comme  ceux  qui  étaient  déjà  nés  à  cette  époque. 

28.  Pour  traduire  cette  intention,  on  a  employé 
la  formule  suivante  : 

A  MES  ENFANTS  NES  OU  A  NAITRE,  PAR  PORTIONS 
ÉGALES  ENTRE  EUX,  LA  PART  DU  PRÉDÉCÉDÉ  REVENANT 
A  SES  DESCENDANTS,  ET  A  DÉFAUT  DE  DESCENDANTS 
ACCROISSANT  AUX  SURVIVANTS. 

Cette  formule  qui  traduit  fidèlement  la  pensée 
que  nous  avons  indiquée  plus  haut,  en  assure- 
t-elle  bien  l'exécution  ?  Dans  l'état  actuel  de  la 
jurisprudence,  on  ne  saurait  l'affirmer. 

Plusieurs  Cours  ont  décidé  que  la  stipulation 
faite  au  profit  des  enfants  à  naître  n'était  pas  vala- 
ble ;  pour  être  saisi  d'un  droit,  il  faut  être  né  ou 
tout  au  moins  conçu  ;  on  en  a  conclu  que  le  béné- 
fice d'une  assurance  libellée  dans  les  termes  que 
nous  avons  indiqués  plus  haut,  tombait  dans  la 
succession  de  l'assuré  et  formait,  au  même  titre 
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que  les  autres  valeurs  par  lui  laissées,  le  gage  de 
ses  créanciers  (i). 

A  la  vérité,  la  jurisprudence  inaugurée  par  la 
Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  du  2  juillet 
1884  (2)  semble  bien  avoir  pour  conséquence  de 
mettre  à  néant  cette  interprétation  ;  mais  ce  n'est 
là  qu'une  présomption,  il  faut  attendre  de  nou- 
veaux arrêts.  On  ne  peut  pas  affirmer,  quant  à  pré- 
sent, que  l'assurance  souscrite  au  profit  des  enfants 
nés  on  à  naître  ira  exclusivement  aux  enfants  du 
souscripteur,  qu'elle  échappera  aux  revendications 
de  créanciers  pour  lesquelles  elle  n'a  pas  été  sous- 
crite. On  doit  donc,  jusqu'à  nouvel  ordre,  s'abste- 
nir de  la  recommander  aux  pères  de  famille  dont 
l'intention  est  de  faire  du  capital  assuré,  une  res- 
source propre  et  personnelle  à  leurs  enfants. 

29.  La  formule 

A   MES  ENFANTS 

ne  saurait  être  recommandée  que  dans  les  circons- 
tances très  exceptionnelles  où,  soit  à  raison  de  l'é- 
tat de  veuvage  du  souscripteur,  soit  pour  toute  au- 
tre cause,  il  est  certain  que  l'assuré,  en  l'employant, 
n'a  et  ne  peut  avoir  en  vue  que  les  enfants  qu'il 
possède  à  l'époque  de  la  souscription  du  contrat. 

30.  Dans  toute  autre  circonstance, on  doit  recou- 
rir à  la  désignation  nominale. 

(1)  Voir  notamment  Lyon,  9  avril  1878,  J.  Ass.,  1879,  58. 

(2)  Voir  J.  des  Ass.,  1884,  p.  359. 
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La  désignation  nominale,  tel  est.  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  jurisprudence,  le  seul  moyen  sûr  de  faire 
parvenir  intact,  aux  enfants  du  souscripteur,  le  bé- 
néfice de  l'assurance.  Exemple  : 

A  MES  ENFANTS.  PlEliRE.  PaL'L  ET  JEANNE,  PAR 
PORTIONS  ÉGALES,  LA  PART  DL  PRÉDÉCÉDÉ  REVENANT 
A  SES  DESCENDANTS  ET,  A  DEFAUT  DE  DESCENDANTS, 
ACCROISSANT  AUX  SURVIVANTS. 

Mais,  le  souscripteur  devra  être  dûment  averti 
qu'au  cas  de  survenance  d'un  nouvel  enfant  la  po- 
lice ainsi  libellée  ne  lui  profitera  pas.  Il  faudra,  dans 
ce  cas,  faire  un  avenant  pour  appeler  le  nouveau-né 
au  partage  du  capital  assuré. 

31.  C'est  une  bonne  mesure  que  celle  qui  con- 
siste à  faire  souscrire  autant  de  polices  qu'il  y  a 
d'enfants  et  à  attribuer  le  bénéfice  de  chaque  police 
à  chacun  des  enfants,  et  à  son  défaut,  à  ses  frères 
et  sœurs.  Les  frais  de  souscription  sont  augmentés 
de  quelques  francs,  mais  cela  permet,  soit  dans  le 
cours  du  contrat,  soit  après  le  décès  de  l'assuré, 
lors  du  règlement,  d'éviter  des  difficullés  et  des 
lenteurs. 

32.  Nous  avons  admisjusqu  ici  que  le  souscrip- 
teur de  l'assurance  avait  l'intention  d'en  attribuer 
le  bénéfice  à  tous  ses  enfants  sans  distinction.  Il 
peut  arriver  que,  soit  pour  compenser  des  avanta- 
ges faits  aux  autres  enfants,  soit  pour  toute  autre 
cause,  le  souscripteur  entende,  au  contraire,  n'ap- 
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peler  au  bénéfice  de  l'assurance  qu'un  seul  ou  que 
quelques-uns  de  ses  enfants,  à  l'exclusion  des  au- 
tres, sans  vouloir  cependant  avantager  les  premiers 
au  détriment  des  seconds. 

Dans  ce  cas  encore,  la  désignation  nominale  s'im- 
pose, l'assurance  devra  donc  être  faite  au  profit 
des  enfants  nominativement  désignés  :  Exemple  : 

A  mon  fils  Pierre. 

33.  Si  l'intention  du  père  de  famille  est  de  faire 
à  l'un  de  ses  enfants  un  avantage  indépendant  de 
la  part  qui  lui  reviendra  dans  sa  succession  et  en 
sus  de  cette  part,  il  pourra,  bien  que  ce  ne  soit  pas 
nécessaire,  l'exprimer  dans  les  termes  suivants  : 

A  mon  fils  Pierre  par  préciput   et  hors  part 

AVEC  DISPENSE  EXPRESSE  DE  TOUT  RAPPORT  A  MA 
SUCCESSION. 

§  V. —  Assurance  au  profit  des  petits-enfants 
du  souscripteur. 

34.  Le  souscripteur  d'une  assurance  peut  avoir 
l'intention  d'en  attribuer  le  bénéfice,  non  à  ses 
enfants,  mais  à  ses  petits-enfants.  Cette  intention 
se  manifeste  le  plus  souvent  chez  les  personnes  qui 
ont  un  fils  prodigue  et  qui  craignent  la  dissipa- 
tion des  biens  qu'elles  pourront  lui  laisser. 

Dans  ce  cas,  la  désignation  nominale  doit  être 
conseillée  à  l'exclusion  de  toute  autre  indication 
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bénéficiaire  :  la  proposition  devra  donc  être  libel- 
lée dans  les  termes  suivants  : 

A  MES  PETITS-ENFANTS  PlERRE,  PAUL  ET  JEANNE 
X,  PAR  PARTS  ÉGALES. 

En  outre,  il  sera  le  plus  souvent  opportun,  en 
pareil  cas.  d'imposer  un  mode  d'emploi  des  fonds 
à  provenir  de  l'assurance,  et  d'insérer  à  cet  effet, 
dans  la  police,  l'une  des  clauses  dont  nous  donne- 
rons des  exemples  sous  le  n°  49. 

§  VI.  —  Assurance  au  profit  des  ascendants. 

35-  L'assurance  peut  être  souscrite  au  profit  des 
père  et  mère,  grand-père  ou  grand'mère  de  l'as- 
suré :  la  désignation  bénéficiaire  ne  peut,  dans  ce 
cas,  présenter  aucune  difficulté,  car,  à  la  différence 
de  nos  descendants,  nos  ascendants  sont  toujours 
des  personnes  certaines. 

On  pourra  donc  conseiller  indifféremment  soit 
la  désignation  nominale  qui  est  partout  et  toujours 
applicable,  soit  l'une  ou  l'autre  des  formules  ci- 
après  : 

a  mon  père  et  a  ma  mere  ou  au  survivant 
d'eux. 

a  mon  père  et  a  ma  mere,  chacun  pour  moi- 
tie :  en  cas  dr  prédecès  de  l'un  deix,  sa  part 
reviendra  a  mes  heritiers  (oi"  a  telle  personne). 

\     MON    PÈRE    POUR   MOITIÉ  ET   POIR    l' AUTRE  MOI- 


T1K.  A  MES  GRANDS- PARENTS  MATERNELS  01*  AI  SUR- 
VIVANT d'eux. 

Et  ainsi  de  suite  :  les  formules  pouvant  varier  à 
l'infini,  comme  les  intentions  du  contractant. 

§  Vil.  —  Assurance  au  profit  des  collatéraux. 

36.  L'assurance  peut  encore  être  souscrite  au 
profit  des  frères,  sœurs,  neveux  ou  nièces,  ou  au- 
tres parents  de  l'assuré  :  dans  ce  cas  encore,  la 
désignation  nominale  est  celle  qui  offre  le  plus  de 
garantie  et  il  convient  de  la  recommander. 

On  peut  cependant  employer  aussi  l'une  des  for- 
mules ci  après  : 

A  MES  FRÈRES  ET  SŒURS  OU  AUX  SURVIVANTS  d'eUX. 
A    MES  FRÈRES  ET  SŒURS  0UALEUKS  DESCENDANTS 
PAR    REPRÉSENTATION. 

37.  La  formule  : 

A  MES    NEVEUX  ET  NIÈCES, 

peut  donner  lieu  aux  contestations  que  nous  avons 
indiquées  à  propos  de  la  formule  :  à  mes  enfants 
nés  ou  à  naître,  c'est-à-dire  qu'elle  peut  avoir 
pour  effet  de  laisser  tomber  le  capital  assuré  dans 
la  succession  du  souscripteur  de  l'assurance  :  il 
convient  donc  de  ne  pas  l'employer. 

38.  La  formule  : 

AUX    ENFANTS    DE    MON  FRERE    PlERRE, 

est  bonne  s'il  s'agit  des  enfants  d'un  frère  prédé- 
cédé :  dans  ce  cas,  en  effet,  l'existence  de    ces 
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enfants  est  certaine,  on  ne  peut  pas  prétendre  que 
l'attribution,  ainsi  faite,  vise  des  personnes  qui  ne 
sont  pas  encore  nées  ou  conçues.  Mais  s'il  s'agit 
des  enfants  d'un  frère  vivant  et  qui, par  conséquent, 
peut  en  avoir  d'autres,  il  vaut  mieux  les  désigner 
nominativement,  sauf  à  faire  des  avenants  pour 
appeler  au  partage  du  capital  assuré  les  enfants  qui 
pourraient  naître  après  la  souscription  de  l'assu- 
rance. 

39.  Quant  aux  assurances  souscrites  au  profit 
de  cousins  germains  ou  parents  à  un  degré  plus 
éloigné,  la  désignation  nominale  est  la  seule  qui 
puisse  leur  convenir  et  qui  doive  être  recomman- 
dée. 

§  VIII.  —  Assurance  au  profit  d'étrangers. 

40.  L'assurance  sur  la  vie  souscrite,  à  titre  pu~ 
rement  bienveillant,  par  une  personne  au  profit 
d'une  autre  personne  qui  ne  lui  est  unie  par  aucun 
lien  de  parenté,  est  une  exception.  En  conséquence, 
toute  proposition  de  cette  nature  doit  être  étudiée 
avec  un  soin  particulier  ;  l'agent  doit  obtenir  du 
proposant  l'exposé  sincère  et  complet  des  motifs 
qui  le  déterminent  à  souscrire  l'assurance. 

Il  arrivera  fréquemment  qu'à  la  suite  de  ces  ex- 
plications, l'affaire  se  trouvera  présenter,  en  réalité, 
les  caractères  d'une  assurance  à  titre  onéreux  entre 
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le  souscripteur  et  le  bénéficiaire,  parce  qu'elle  aura 
pour  objet  soit  le  paiement  d'une  dette,  soit  la  ré- 
paration d'un  préjudice  réel  que  la  mort  du  pro- 
posant causerait  au  bénéficiaire.  11  conviendra  de 
rédiger  alors  la  police  dans  des  termes  particuliers, 
de  nature  à  indiquer  son  but  réel,  afin  d'éviter 
au  bénéficiaire  les  inconvénients  et  les  charges 
d'une  attribution  à  titre  gratuit  :  droits  de  muta- 
tion, etc.  On  s'inspirera,  en  conséquence,  des  rè- 
gles tracées  ci-après  (§  57  et  suivants). 

41 .  Quelquefois,  les  explications  du  proposant 
révéleront  à  l'agent  l'existence  d'une  situation 
irrégulière  :  l'assurance  aura  pour  but  d'éteindre, 
en  les  laissant  dans  l'ombre  et  tout  à  fait  en  dehors 
de  la  succession  du  proposant,  certaines  obligations 
que  la  loi  ne  reconnaît  pas. 

Pour  atteindre  ce  but,  l'agent  pourra  conseiller 
la  souscription  d'une  police  endossable,  immédia- 
tement suivie  d'un  endossement  au  profit  de  la 
personne  que  le  souscripteur  a  en  vue  (Voir  ci- 
après,  §  81  et  85). 

42.  Enfin,  si,  de  l'examen  de  la  proposition,  il 
ressort  que  l'assurance  peut  et  doit  être  faite  dans 
les  termes  ordinaires,  c'est-à-dire  avec  une  dési- 
gnation pure  et  simple  de  la  personne  à  laquelle  le 
capital  assuré  devra  être  payé,  on  indiquera,  d'une 
façon  bien  précise,  le  nom  et  les  prénoms  de  cette 
personne  :  il  pourra  être  utile  d'ajouter  la  date  de 


—  3o  — 

sa  naissance,  sa  profession  et  son  domicile.  Il  sera 
nécessaire  de  prévoir,  dans  la  police  même,  le  cas 
où  cette  personne  viendrait  à  décéder  avant  l'as- 
suré, On  indiquera,  d'après  les  intentions  du  sous- 
cripteur, si,  dans  ce  cas,  l'assurance  devra  profiter 
aux  héritiers  du  bénéficiaire  désigné,  ou  à  ceux 
du  souscripteur  ou  à  telles  autres  personnes  au 
profit  desquelles  le  souscripteur  pourra  en  dispo- 
ser. 

43.  Il  importe  aussi,  dans  ce  cas,  d'examiner 
avec  une  attention  particulière  les  causes  d'inca- 
pacité qui  peuvent  exister  dans  la  personne  même 
du  bénéficiaire  désigné  ou  dans  ses  rapports  avec 
le  souscripteur. 

Ainsi,  une  femme  mariée  peut  bien  être  dési- 
gnée comme  bénéficiaire  d'une  assurance,  mais, 
vienne  le  décès  du  souscripteur  de  la  police,  elle 
ne  pourra  accepter  l'assurance  et  toucher  le  capital 
assuré  qu'avec  le  consentement  de  son  mari.  Le 
souscripteur  doit  en  être  averti. 

§  IX.  — Assurance  au  profit  de  Sociétés, 
congrégations,  œuvres  de  bienfaisance. 

44.  Si  l'assurance  est  proposée  au  profit  d'une 
Société,  d'une  Congrégation,  d'une  œuvre  de 
bienfaisance  ou  autre,  il  y  a  lieu  de  s'assurer  que 
l'établissement    ou    l'association  bénéficiaire   est 
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bien  capable  de  recevoir.  Pour  être  capables  de 
recevoir,  ces  établissements  ou  associations  doi- 
vent avoir  été  reconnus  et  autorisés  par  le  Gou- 
vernement. 

L'assurance  qui  serait  faite  au  profit  d'une  asso- 
ciation non  autorisée  ou  d'un  établissement  qui 
n'aurait  qu'une  existence  de  fait  serait  nulie,  ou 
plutôt  le  capital  assuré  par  cette  police  resterait 
dans  la  succession  du  souscripteur  et  ne  pourrait 
être  payé  à  l'établissement  désigné  qu'avec  le  con- 
sentement de  tous  les  héritiers  de  l'assuré. 

Enfin,  le  bénéfice  de  l'assurance  faite  même  au 
profit  d'une  association  ou  d'un  établissement 
reconnu  et  habile  à  recevoir,  ne  peut  être  recueilli 
par  l'établissement  bénéficiaire  et  payé  par  la  Com- 
pagnie qu'après  autorisation  du  Gouvernement. 

CHAPITRE  III 

Mesures  à  prendre  pour  la  conservation 
du  capital  assuré. 

Le  souscripteur  d'une  police  d'assurance  peut 
craindre  qu'après  son  décès  le  capital  assuré  ne 
soit  saisi  par  les  créanciers  du  bénéficiaire  ou  dis- 
sipé par  ce  dernier.  Pour  éviter  ce  double  danger. 
il  peut  prendre  les  mesures  suivantes  : 

45.  En  premier  lieu,  le  capital  ou  la  rente  assu- 
rés   peuvent   être   déclarés    insaisissables.   L'arti- 
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cle  581  du  Code  de  procédure  porte,  en  effet  : 
«  Seront  insaisissables  i°...  20...  30  les  sommes  et 
objets  disponibles,  déclarés  insaisissables  par  le 
donateur.  » 

La  déclaration  d'insaisissabilité  a  pour  effet  de 
mettre  le  capital  assuré  à  l'abri  des  créanciers  du 
bénéficiaire  qui,  sans  cette  déclaration,  seraient  par- 
faitement en  droit  de  s'emparer  du  capital  ou  de  la 
rente  attribués  à  leur  débiteur. 

La  déclaration  d'insaisissabilité  se  fait  dans  les 
termes  suivants  : 

Le  souscripteur  déclare  entendre  que  le  capi- 
tal ASSURÉ  AD  PKOFIT  DE  N...  PAR  LA  PRESENTE  PO- 
LICE SOIT  INSAISISSABLE. 

46.  Si  le  bénéfice  de  l'assurance  consiste  dans 
une  rente  viagère,  la  clause  d'insaisissabilité  sera 
utilement  complétée  par  une  mention  d'incessibi- 
lité, qui  mettra  le  titulaire  de  la  rente  dans  l'impos- 
sibilité de  la  vendre.  En  conséquence,  la  clause  à 
insérer  dans  la  police  sera  rédigée  de  la  façon  sui- 
vante :  <  LE  CONTRACTANT  DÉCLARE  QUE  LA  RENTE 
«  VIAGÈRE  CONSTITUÉE  PAR  LES  PRÉSENTES  AU  PROFIT 
«  DE  N...  A  LE  CARACTÈRE  DE  PENSION  ALIMENTAIRE 
«  ET  QU'iL  ENTEND  QUE  LADITE  RENTE  SOIT  INCESSI  P.I.E 
«  PAR  LE  BÉNÉFICIAIRE    ET    INSAISISSABLE  SUR  LUI.    » 

74  Si  le  bénéfice  de  l'assurance  consiste  dans 
un  capital,  il  est  évident  qu'on  ne  saurait  le  décla- 
rer incessible  :  un  capital  n'est  pas,  par  lui-même, 


productif  d'intérêts  ;  pour  produire  des  revenus. 
il  est  nécessaire  qu'il  soit  placé,  c'est-à-dire  échangé 
contre  un  titre  de  créance. 

Le  souscripteur  peut  indiquer  lui-même  de 
quelle  façon  il  entend  que  le  capital  assuré  soit 
placé. 

48.  S'agit-il  d'assurer  à  un  prodigue  des  res- 
sources viagères  qu'il  ne  puisse  dissiper  ?  On 
pourra  stipuler  dans  la  police  que  «  le  capital 

«  ASSURÉ  SERA  EMPLOYÉ    A    CONSTITUER   A   M.   N..., 

«  Al  PRÈS  DE  LA  COMPAGNIE  X. ..,  Er  AU  TAUX  DE  SES 

«  TARIFS   ALORS    EX    VIGUEUR,     UNE    REXTE    VIAGÈRE 

«  ALIMENTAIRE,    INCESSIBLE  ET  1XSAISISSABLE.    » 

49.  Mais  le  placement  en  rentes  viagères  a  l'in- 
convénient d'absorber  à  tout  jamais  le  capital,  et, 
par  suite,  d'en  frustrer  les  héritiers  du  bénéficiaire 
de  l'assurance.  Si  le  souscripteur  de  l'assurance  en- 
tend assurer  à  la  fois  des  revenus  au  bénéficiaire  et 
la  conservation  du  capital  à  d'autres  personnes,  il 
devra  ne  laisser  que  l'usufruil  du  capital  assuré  au 
premier  et  réserver  la  nue  propriété  aux  seconds, 
en  indiquant  de  quelle  façon  il  entend  que  les  fonds 
soient  placés.   Exemple  :   «  A  mon  fils  Pierre, 

«  POUR  LUSLFRUIT,  ET  POUR  LA  NUE  PROPRIÉTÉ  AMES 
«  AUTRES   ENFANTS  :  PAUL  EtJeANNE,   AVEC  LA  CONDI- 

«  tion  expresse  que  le  capital  assuré  sera  placé 
«  in  rentes  sur  l'état  français  (ou  en  obligations 
«  dis  Chemins  de  Fer,  oe  la  Ville  de  Paris  ou  du 
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«  Crédit  Foncieu)  dont  les  titrks  nominatifs  se- 
«  ront  immatriculés  au  nom  de  mon  fils  plerre 
«  pour  lusufru1t  et  pour  la  nue  propriété  au 
«  nom  de  mes  autres  enfants.  » 

50.  Les  compagnies  acceptent  parfaitement 
cette  rédaction  :  elles  ont  soin  cependant  de  déga- 
ger leur  responsabilité,  en  ce  qui  concerne  l'em- 
ploi, par  l'insertion  d'une  réserve  ainsi  conçue  :  — 
«  La  Compagnie  ne  sera  pas  tenue  de  surveiller 
u  ledit  emploi,  mais  elle  ne  devra  se  libérer  qu'en 
»  versant  les  fonds  entre  les  mains  de  l'agent  de 
a  change  qui  lui  sera  désigné  par  les  parties.  » 

51.  Cette  clause  assure  bien  le  premier  emploi 
des  fonds  ;  elle  empêche  que  le  capital  assuré  ne 
soit  dissipé  aussitôt  que  reçu  ;  elle  garantit  le  bé- 
néficiaire des  poursuites  de  ses  créanciers,  puisque 
la  rente  sur  l'Etat  est  insaisissable,  mais  elle  ne  le 
garantit  pas  contre  ses  propres  entraînements  :  il 
faut  encore  l'empêcher  de  vendre  ses  droits  en  dé- 
clarant son  usufruit  incessible,  dans  les  termes 
suivants: 

A  mon  fils  Pierre,  pour  l'usufruit  incessible 
et  insaisissable.  (Le  reste  comme  ci-dessus  §  49.  ) 

Mais  pour  insérer  dans  un  titre  la  mention  d'in- 
cessibilité, le  ministère  des  finances  exige  la  pro- 
duction d'un  acte  notarié. 

En  conséquence,  cette  clause  entraînera,  après 
le  décès  de  l'assuré,  le  dépôt  de  la  police  au  rang 
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des  minutes  d'un  notaire,  ce  qui  entraîne  tou^çurs 
des  frais  importants. 

52,  Lorsque  le  souscripteur  entend  ne  rendre  le 
capital  assuré  incessible  que  pendant  un  temps 
limité,  par  exemple,  jusqu'à  ce  que  le  bénéficiaire 
ait  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  il  peut  de- 
mander à  la  Compagnie  de  le  conserver  dans  ses 
caisses,  jusqu'à  cette  date,  en  payant  l'intérêt.  Les 
Compagnies  ne  s'y  refusent  pas,  en  général  ;  mais 
la  prudence  ne  leur  permettrait  pas  de  s'engager  à 
servir  au  capital  ainsi  conservé  par  elles,  des  inté- 
rêts à  un  taux  élevé  :  le  taux  de  trois  pour  cent 
est  à  peu  près  le  maximum  d'intérêt  qu'elles  puis- 
sent accorder. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  et  après  avoir  déclaré 
le  capital  incessible  jusqu'à  l'époque  où  le  béné- 
ficiaire aura  atteint  l'âge  de  2 s  ans,  on  insérera 
dans  la  proposition  la  disposition  suivante  :  Si,  loks 

DE  L'EXIGIBILITÉ  DU  CAPITAL  ASSOIE,  LE  BÉXÉFICIAIKE 
N'A  PAS  ATTEIXT  L'AGE  DE  25  AXS  RÉVOLUS,  LA  COM- 
PAGXIE  CONSERVERA  LEDIT  CAPITAL  JUSQU'A  CE  Qu'iL 
AIT  ATTEIXT  CET  AGE  ET  LUI  EX  SERVIRA  L'iXrÉRÈT 
AU  TAUX  DE  3  0/0  L'AX. 

53.  Enfin,  si  le  souscripteur  de  l'assurance 
n'entend  pourvoir  à  la  conservation  du  capital  as- 
suré que  jusqu'à  la  majorité  du  bénéficiaire,  il  lui 
suffira  d'en  prescrire  l'emploi  en  valeurs  qu'il  dési- 
gnera :  la  loi  seule  fera  le  reste. 
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En  effet,  aux  termes  de  la  loi  du  28  février  1880, 
un  titre  nominatif,  appartenant  à  un  mineur,  ne 
peut  être  vendu  ni  transféré  qu'en  vertu  et  sur 
la  production  d'une  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille, ordonnant  la  vente,  et  cette  délibération 
elle-même  doit  être  homologuée  par  le  Tribunal, 
si  la  valeur  excède  quinze  cents  francs.  Ce  sont  là 
des  garanties  suffisantes,  et  il  serait  superflu  d'en 
imposer  de  plus  sévères. 
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DEUXIEME    PARTIE 


DES  BENEFICIAIRES  A  TITRE  ONEREUX 

54.  Nous  avons  vu,  au  début  de  cette  étude, 
que  les  assurances  dont  le  bénéfice  est  acquis,  à 
titre  onéreux,  aux  bénéficiaires  comprennent  : 

i°  Les  assurances  souscrites,  sur  la  tête  d'un 
tiers,  par  le  bénéficiaire  lui-même  qui  en  paie  les 
primes. 

2°  Les  assurances  souscrites  en  paiement  ou  en 
garantie  d'une  dette  du  contractant  envers  le  bé- 
néficiaire. 

3°  Celles  qui  ont  expressément  pour  objet  d'as- 
surer au  bénéficiaire  la  réparation  du  préjudice 
pécuniaire  qu'il  éprouverait,  en  cas  de  décès  de  la 
personne  dont  la  vie  est  assurée. 

CHAPITRE  PREMIER 

Assurance  sur  la  tête  d'un  tiers. 

55.  L'assurance  sur  la  tête  d'un  tiers  est  à  re- 
commander dans  tous  les  cas  où  une  personne  a 
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un  intérêt  né,  actuel  et  appréciable  en  argent,  à  la 
prolongation  de  l'existence  d'une  autre  personne, 
sans  que  d'ailleurs  celle-ci  ait  aucun  motif  pour 
s'assurer  elle-même  et  à  ses  frais,  au  profit  de  la 
première. 

Ainsi,  celui  qui  possède  un  usufruit  ou  une 
rente  viagère  devant  s'éteindre  à  la  mort  d'une 
tierce  personne,  agira  sagement  en  consacrant 
une  partie  des  arrérages  de  la  rente  à  s'assurer  un 
capital  payable  au  décès  de  la  même  personne. 

Le  chef  d'industrie,  qui  a  fait  des  sacrifices  pour 
acquérir  le  concours  d'un  contre-maître,  d'un 
artiste  ou  d'un  ouvrier  habile,  emploiera  le  même 
moyen  pour  s'assurer  une  indemnité  en  cas  de 
décès  de  ce  contre-maître,  de  cet  artiste  ou  de  cet 
ouvrier. 

Enfin  l'associé  bailleur  de  fonds,  notamment  le 
commanditaire  qui  a  versé  des  capitaux  dans  une 
Société,  sur  la  foi  des  mérites  ou  de  l'habileté  de 
l'associé  gérant,  consacrera  de  même  une  partie 
des  bénéfices  que  doit  lui  procurer  l'association  à 
la  souscription  d'une  assurance,  sur  la  tête  de  celui 
de  qui  dépend  la  prospérité  de  l'entreprise. 

Dans  ce  dernier  cas,  on  devra  se  garder,  tout 
spécialement,  de  mettre  le  paiement  des  primes  à 
la  charge  de  la  Société,  sous  peine  de  voir,  en  cas 
de  non-réussite,  les  créanciers  de  la  Société  récla- 
mer, pour  eux,  le  bénéfice  de  l'assurance. 
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56.  Dans  toutes  ces  circonstances,  la  rédaction 
de  la  police  est  des  plus  simples  ;  le  capital  assuré 
sera  stipulé  payable 

Au  SOUSCRIPTEUR  LUI-MÊME  OU  A  SES  AYANTS 
DROIT,  LORS  DU  DECES  DU  TIERS  ASSURÉ. 

57.  L'assurance  souscrite  par  le  bénéficiaire  est 
encore  à  conseiller  aux  époux  qui  sont  séparés  de 
biens,  quand  le  mari,  ayant  fait  de  mauvaises 
affaires,  subvient  cependant,  par  son  travail,  aux 
besoins  du  ménage. 

Dans  ce  cas,  en  effet,  il  importe  que  la  police 
soit  et  reste  la  propriété  incontestée  de  la  femme. 
On  fera  donc  souscrire  l'assurance  par  la  femme, 
qui  stipulera  le  capital  assuré  payable 

A  ELLE-MEME  SI  ELLE  SURVIT  A  SON  MARI,  OU  A 
SES  AYANTS  DROIT 

elle  sera  seule  chargée  du  paiement  des  primes. 

Elle  pourrait  cependant,  même  dans  ce  cas, 
attribuer  à  des  personnes  désignées  le  droit  au 
capital  assuré,  pour  le  cas  où  elle  décéderait  avant 
son  mari.  Exemple  : 

À  ELLE-MÊME,  SI  ELLE  SURVIT  A  SON  MARI,  OU  A 
SON  DÉFAUT,  A  SES  ENFANTS  PlERRE  ET  PAUL. 

58.  L'assurance  sur  deux  têtes  qui  est  sous- 
crite par  deux  personnes  conjointement,  dont  les 
primes  sont  payabl^p2ff3ës^ieu^assurés  et  dans 
laquelle  le  capij^es^^iwé^yai^le/tors  du  décès 
de  l'un  quelconque  des  assurés^usurvivant,  peut 

S  w  c 
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rentrer  dans  la  même  catégorie  :  chacun  des  assu- 
rés y  joue,  en  effet,  à  la  fois  le  rôle  de  contractant 
et  de  bénéficiaire. 

Cette  combinaison  d'assurance  convient  non 
seulement  aux  époux,  mais  encore  et  surtout  aux 
associés,  lorsqu'ils  sont  tous  les  deux  nécessaires 
à  la  bonne  gestion  de  la  Société. 

La  clause  attributive  du  bénéfice  se  résume  gé- 
néralement en  deux  mots  : 

Au    SURVIVANT. 

Toutefois  il  peut  ne  pas  convenir  aux  souscrip- 
teurs, d'attribuer  au  survivant  d'eux  la  totalité  du 
bénéfice  de  l'assurance.  La  clause  attributive  du  bé- 
néfice de  l'assurance  pourra  donc,  selon  les  inten- 
tions des  contractants,  être  libellée  dans  les  termes 
suivants  : 

Al'  SURVIVANT  POUR  MOITIE  ET  POUR  L'AUTRE  MOI- 
TIÉ AUX  HÉRITIERS   DU   PREMIER  DECEDE. 

59.  Si  l'assurance  a  été  souscrite  par  des  asso- 
ciés, on  pourra  encore  adopter  la  formule  suivante  : 

A  LA  SOCIÉTÉ  EXISTANT  ENTRK  LES  DEUX  ASSURÉS 
SOUS  LA  RAISON  SOCIALE  A   KT  B. 

60.  Certaines  personnes  tiennent  à  prévoir  le 
cas  où  les  deux  assurés  viendraient  à  décéder  dans 
un  même  événement,  pour  attribuer  alors  aux  fa- 
milles des  deux  assurés,  et  généralement  par  por- 
tions égales,  le  montant  de  l'assurance. 

En  pareil  cas,  il  faut  éviter  d'employer  les  mots 
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de  décès  simultané  ;  en  effet,  légalement,  il  n'y  a 
pas  de  décès  simultanés  :  si  deux  personnes  pé- 
rissent dans  des  circonstances  qui  ne  permettent 
pas  de  savoir  laquelle  a  succombé  la  première,  les 
articles  720  et  suivants  du  Code  civil  établissent, 
d'après  l'âge  et  le  sexe  des  victimes,  certaines  pré- 
somptions d'après  lesquelles  l'une  est  censée  avoir 
survécu  à  l'autre  (1). 

Il  faudra  donc  rédiger  la  police  dans  les  termes 
suivants  : 

Au  SURVIVANT  ET,  EX  CAS  DE  DÉCÈS  DES  DEUX 
ASSURES  DANS  UN  MEME  ÉVÉNEMENT,  AUX  HÉRITIERS 
DE  CHACUN  D'EUX  PAR  MOITIÉ. 

CHAPITRE  II 

Assurance  souscrite  en  paiement  d'une  dette. 

61.  L'assurance  peut  servir  au  payement  d'une 
dette,  lorsque  cette  dette  n'est  exigible  qu'au  décès 
de  l'assuré,  et  même,  au  moyen  de  l'assurance 
mixte  ou  à  terme  fixe,  lorsque  la  dette  doit  deve- 
nir exigible  après  un  certain  nombre  d'années. 

Dans  ce  cas,  l'attribution  bénéficiaire  sera  faite 
purement  et  simplement  au  créancier  : 

AM.N.    .    .  OU  A    SES  HÉRITIERS. 

Mais  il  importe  d'introduire  dans  la  police  une 

(1)  V.  J.  des  Ass.,  1887,  198. 
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déclaration  portant  qu'elle  est  faite  à  titre  onéreux 
au  profit  du  bénéficiaire.  A  défaut  de  cette  décla- 
ration, le  fisc  réclamerait  au  bénéficiaire,  après  le 
décès  de  l'assuré,  les  droits  de  succession. 

On  déclarera  donc,  dans  la  police  même,  que 
L'assurance  est  ainsi  faite  par  M.  A.    .  au  profit 

DE  M.  N.  .  ,  A  TITRE  DE  PAIEMENT  DE  PAREILLE 
SOMME  QUE  L'ASSURÉ   DOIT    AU  BÉnÉFICIAIUE. 

62.  En  outre,  le  créancier  bénéficiaire  devra 
intervenir  au  contrat  et  accepter,  afin  de  rendre 
l'attribution  irrévocable  à  son  égard.  La  police  doit 
rester  en  sa  possession. 

Lorsque  l'assurance  est  souscrite  en  paiement 
d'une  dette,  c'est  le  débiteur  assuré  qui  doit  payer 
les  primes. 

CHAPITRE    III 

Assurance  souscrite  en  garantie  d'une  dette. 

63.  L'assurance  souscrite  en  paiement  d'une 
dette  est  rare  :  l'assurance  souscrite  en  garantie 
est,  au  contraire,  assez  répandue  ;  elle  vient,  en 
effet,  augmenter  la  solvabilité  des  personnes  qui 
sont  encore  au  début  de  leur  carrière.  Elle  répond 
victorieusement  à  l'objection  si  souvent  formulée  : 
<v  Je  vous  aiderais  volontiers,  car  j'ai  confiance  en 
vous,  mais  vous  pouvez  mourir  demain.  » 

Quand  une  assurance   est  souscrite  en  garantie 


d'une  dette,  il  importe  de  le  déclarer  dans  la  police 
même,  pour  éviter,  au  décès  de  l'assuré,  le  paie- 
ment des  droits  de  mutation. 

Il  faut  encore  prévoir  le  cas  où  l'assuré  débiteur 
s'étant  libéré,  soit  intégralement,  soit  partielle- 
ment, envers  le  bénéficiaire  son  créancier,  le  ca- 
pital assuré  se  trouverait,  lors  du  décès,  supérieur 
à  la  créance  qu'il  est  appelé  à  garantir.  Il  importe, 
en  conséquence,  de  désigner  les  personnes  aux- 
quelles on  entend  attribuer  la  portion  de  capital 
qui  ne  sera  pas  absorbée  par  le  créancier. 

En  conséquence,  l'attribution  bénéficiaire  sera 
rédigée  dans  les  termes  suivants  : 

A  M.  A...  INTERVENANT  ET  ACCEPTANT,  OU  A  SES 
AYANTS  DHOIT,  MAIS  SEULEMENT  EN  DEDUCTION  OU 
jusqu'à  CONCURRENCE  DES  SOMMES  QUI  LUI  SONT  OU 
POURRONT  ÊTRE  DUES  PAR  l' ASSURÉ,  LE  SURPLUS 
A... 

On  terminera  l'attribution  bénéficiaire  en  s'ins- 
pirant  des  intentions  de  l'assuré  et  des  règles  tra- 
cées dans  les  chapitres  précédents,  c'est-à-dire  que 
l'on  mettra,  soit  aux  héritiers  de  l'assuré,  soit  a 
l'épouse  de  l'assuré,  etc. 

64.  Dans  l'assurance  de  garantie,  il  estindispen- 
sableque  le  créancier  bénéficiaireintervienne  dans  la 
police  et  accepte.  Cette  acceptation  peut,  d'ailleurs, 
être  faite,  pour  lui,  par  un  mandataire  même  ver- 
bal. A  défaut  d'acceptation,  l'assuré  serait  en  droit 
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de  résilier  la  police  ou  d'en  changer  l'attribution  à 
l'insu  du  créancier,  qui  perdrait  ainsi  sa  garantie. 

Dans  l'assurance  de  garantie,  la  police  doit  être 
remise  au  créancier  et  rester  en  sa  possession  jus- 
qu'à extinction  de  la  dette. 

On  remarquera  que,  dans  la  formule  ci-dessus, 
le  capital  assuré  est  attribué  aux  ayants  droit  du 
créancier-bénéficiaire,  pour  le  cas  où  ce  dernier 
viendrait  à  prédécéder  ;  il  n'en  peut  pas  être  autre- 
ment. Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que 
dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe  l'assurance  n'est 
que  la  garantie,  l'accessoire  de  la  créance  que  le 
bénéficiaire  possède  contre  l'assuré  et  que,  par 
conséquent,  ce  sont  deuK  choses  inséparables  l'une 
de  l'autre. 

Or,  au  décès  du  créancier  bénéficiaire,  sa  créance 
contre  l'assuré  fera  partie  de  sa  succession,  elle 
appartiendra  en  commun  à  tous  ses  ayants  droit 
et  non  à  sa  veuve  ou  à  une  autre  personne  du 
moins,  tant  qu'un  partage  régulier,  effectué  entre 
les  ayants  droit  du  défunt,  n'en  aura  pas  attribué 
la  propriété  à  l'un  d'eux.  Il  faut  donc  que  le  bé- 
néfice de  l'assurance  soit  attribué  aux  ayants  droit 
pour  qu'il  suive  la  créance  à  laquelle  il  sert  de  ga- 
rantie, dans  toutes  les  mains  où  elle  pourra  passer. 
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CHAPITRE  IV 

Assurance  souscrite  en  vue  de  la 
réparation  d'un  préjudice. 

65.  En  principe,  le  contrat  d'assurance  est  un 
contrat  d'indemnité, c'est-à-dire  qu'il  a  pour  objet, 
non  d'enrichir  celui  au  profit  duquel  il  est  sous- 
crit, mais  seulement  de  l'indemniser  du  préjudice 
que  peuvent  lui  causer  certains  événements. 

Cela  est  vrai  du  contrat  d'assurance  sur  la  vie 
comme  de  tous  les  autres  contrats  d'assurance. 
En  effet,  le  décès  d'une  personne  dont  l'existence 
nous  profite  est  bien  un  événement  dommageable 
susceptible  de  taire  l'objet  d'une  assurance  ;  or,  à 
part  de  très  rares  exceptions,  celui  qui  souscrit 
une  assurance  sur  la  vie  est,  plus  ou  moins,  le 
soutien  du  bénéficiaire  de  l'assurance.  C'est  le  mari 
qui  souscrit  une  assurance  au  profit  de  sa  femme, 
le  père  au  profit  de  ses  enfants,  le  fils  au  profit  de 
parents  âgés  et  sans  fortune. 

Il  est  très  rare  que  l'on  voie  une  personne  sous- 
crire une  assurance  au  profit  d'une  autre  personne 
à  laquelle  elle  ne  doit,  au  moins  moralement,  ni 
aide  ni  assistance  :  empressons-nous  d'ajouter  que, 
dans  ce  cas,  le  contrat  souscrit  n'a  plus  de  l'assu- 
rance que  le  nom. 

66.  Les  tribunaux   cependant   ont   longtemps 
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refusé  au  contrat  d'assurance  sur  la  vie  le  caractère 
de  contrat  d'indemnité.  Comme  nous  l'avons  dit 
au  commencement  de  cette  étude,  ils  n'ont  vu, 
dans  ce  contrat,  qu'une  libéralité  indirecte  faite 
par  le  souscripteur  au  bénéficiaire.  Toute  une 
jurisprudence  s'est  formée  sur  cette  idée  fausse  : 
on  en  a  tiré  toutes  les  conséquences  qui  en  déri- 
vaient légalement,  savoir  :  la  réduction  à  la  quotité 
disponible  lorsque  l'assuré  laisse  des  héritiers  à 
réserve  ;  le  rapport  à  succession,  lorsque  le  béné- 
ficiaire est  l'un  des  héritiers  de  l'assuré  ;  l'annula- 
tion des  droits  du  bénéficiaire,  lorsque  la  loi  lui 
interdit  de  rien  recevoir  à  titre  gratuit  ou  lorsqu'elle 
lui  interdit,  comme  à  la  femme  du  commerçant 
failli,  de  profiter  des  avantages  que  l'assuré  a  pu 
lui  consentir.  Enfin,  c'est  encore  l'idée  d'une  libé- 
ralité subordonnée  à  la  condition  du  décès  de  l'as- 
suré, qui  a  inspiré  aux  pouvoirs  publics  la  loi  du 
21  juin  1875,  laquelle  astreint  au  paiement  des 
droits  de  mutation  par  décès,  les  bénéficiaires  à 
titre  gratuit  des  sommes  ou  rentes  provenant  d'as- 
surances sur  la  vie. 

67.  Nous  avons  vu  qu'en  droit  civil,  la  juris- 
prudence, en  reconnaissant  au  bénéficiaire  désigné 
un  droit  direct  et  personnel  sur  le  capital  assuré, 
avait  écarté  les  déplorables  conséquences  de  cette 
première  interprétation.  C'est  un  résultat  dont  on 
doit  se  féliciter  hautement.  Nous  aurions  été  plus 


heureux  encore  de  voir  la  Cour  suprême,  recher- 
chant, comme  le  prescrit  la  loi,  les  véritables 
intentions  des  parties,  reconnaître  et  proclamer,  à 
la  suite  de  quelques  Cours  d'appel  (i),  que  le  capi- 
tal assuré  représente,  pour  le  bénéficiaire  de  l'assu- 
rance, une  véritable  indemnité. 

68.  Les  conséquences  de  cette  interprétation 
du  contrat  découlent  d'elles-mêmes:  le  capital  ou 
la  rente  assurée  appartiennent  en  propre  au  béné- 
ficiaire désigné,  il  n'a  de  compte  à  rendre  (si  ce 
n'est  peut-être,  à  raison  des  primes  payées)  ni  à  la 
succession  de  l'assuré,  ni  à  ses  créanciers,  fût-il 
même  décédé  en  état  de  faillite.  Enfin,  une  indem- 
nité étant  une  acquisition  faite  à  titre  onéreux,  le 
montant  de  l'assurance,  lorsqu'il  a  ce  caractère,  ne 
devrait  pas  être  assujetti  aux  droits  de  mutation 
par  décès. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  dans  tous  les 
cas.  où  l'assurance  a  pour  objet  d'assurer  au  béné- 
ficiaire la  réparation  du  préjudice  auquel  il  est  ex- 
posé par  suite  du  décès  de  l'assuré,  il  est  de  son 
intérêt  que  ce  caractère  du  contrat  ne  reste  pas 
inaperçu  ;  il  faut  au  contraire  qu'il  soit  mis  en  évi- 
dence et  formellement  affirmé. 

69.  A  cet  effet,  il  importe   d'insérer,    dans  la 

(1)  Voir  J.  des  .lss.,  Arrêt  de  la  Courd'Aix  du  24  mars 
1880.  489. 
Arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  8  mars  1887.  133. 
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police  même,  une  déclaration  expresse.  Elle  pourra 
être  libellée  dans  les  termes  suivants  s'il  s'agit  d'une 
assurance  souscrite  par  le  mari  au  profit  de  la 
femme  : 

M.  N...,  SOUSCRIPTEUR  DE  LA  PRESENTE  POLICE 
DÉCLAliE  QUE   CE  CONTRAT    A    POUR    OBJET   D'ASSURER 

a  Mme  N...,  sa  femme  susnommée,  la  réparation 

DU  PRÉJUDICE  DEVANT  RÉSULTER  POUR  LLLE  DE  LA 
MORT  DE  SON  MARI  '.  EN  CONSEQUENCE,  LE  CAPITAL 
ASSURÉ  PAR  LA  PRESENTE  POLICE  LUI  APPARTIENDRA 
EN  PROPRE,   ET  A  TITRE  D'INDEMNITE. 

70.  H  est  bien  entendu  que  cette  clause  ne 
doit  être  insérée  que  dans  les  polices  où  elle  cor- 
respond à  la  réalité  des  faits. 

Insérée  dans  une  des  rares  polices  où  le  béné- 
ficiaire ne  peut  justifier  d'un  intérêt  appréciable  à 
la  conservation  de  l'existence  de  l'assuré,  elle  n'au- 
rait aucune  valeur,  ne  saurait  être  prise  au  sé- 
rieux, et  n'empêcherait  pas  que  la  prétendue  assu- 
rance ne  fût,  en  réalité,  une  donation  déguisée  et 
ne  dût  être  traitée  comme  telle,  tant  au  point  de 
vue  civil  qu'au  point  de  vue  fiscal. 


-  4g  - 

CHAPITRE  V 

Des  polices  à  ordre. 

71.  Quelques  personnes  croient  que  les  polices 
d'assurance  sur  la  vie  sont,  par  essence,  des  titres 
transmissibles  par  endossement. 

C'est  une  erreur.  Une  police  d'assurance  sur  la 
vie  n'est  transmissible  par  endossement  qu'autant 
que  cela  est  stipulé  soit  dans  les  conditions  géné- 
rales, soit  dans  les  conditions  manuscrites. 

En  conséquence,  si  le  souscripteur  désire  avoir 
la  faculté  de  transférer,  par  endossement,  la  pro- 
priété de  la  police  d'assurance,  il  convient  de  se 
reporter  d'abord  aux  conditions  générales  en  usage 
dans  la  Compagnie  qui  va  émettre  la  police. 

Si  les  conditions  générales  contiennent  un  ar- 
ticle qui  autorise,  sans  restriction,  le  transfert 
par  endossement,  la  police  sera  endossable,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'insérer,  dans  la  partie  manus- 
crite consacrée  à  la  désignation  des  bénéficiaires, 
aucune  clause  ou  mention  spéciale. 

Mais  si  les  conditions  générales  sont  muettes  en 
ce  qui  concerne  l'endossement,  ou  si  elles  n'ac- 
cordent à  l'assure  la  faculté  de  l'endossement  que 
dans  le  cas  où  l'assurance  est  faite  «  à  son  ordre  », 
il  faut,  pour  que  la  police  soit  valablement  trans- 
missible par  endossement,  que  la  clause  attribu- 
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tive  du  bénéfice  de  l'assurance  soit  ainsi  conçue  : 

«  A  MON   ORDRE.  » 

Le  souscripteur  peut,  en  même  temps,  prévoir 
le  cas  où  il  n'userait  pas  de  la  faculté  d'endosse- 
ment et,  dans  cette  hypothèse,  régler  le  sort  du 
capital  assuré,  en  ajoutant  la  formule  suivante  : 

.  .  .  .  A  DÉFAUT  D'ORDRE  A  MES  HÉRITIERS,  OU 
bien  A  MA  FEMME,  A  MES  ENFANTS.    .    .    etC. 

72.  La  faculté  d'endossement  présente,  au  point 
de  vue  du  transfert  de  la  police,  certains  avantages  : 
elle  permet  au  souscripteur  de  transférera  un  tiers 
le  droit  au  capital  assuré,  sans  frais,  sans  lenteurs 
et  sans  divulgation  du  transfert  Mais  à  tous  autres 
égards,  elle  est  pleine  d'inconvénients.  En  cas  de 
perte  du  titre,  notamment,  elle  met  la  Compagnie 
dans  l'impossibilité  de  délivrer  un  duplicata  à  l'as- 
suré, pendant  sa  vie,  comme  de  payer  le  capital 
assuré,  après  sa  mort. 

73.  Aussi  agira-t-on  sagement,  si,  au  moment 
de  traiter  avec  une  Compagnie  dont  les  polices 
sont  endossables  en  vertu  d'un  article  des  condi- 
tions générales,  on  exige  la  radiation  de  cet  article. 

A  cet  effet,  on  devra  insérer  dans  la  police  une 
clause  spéciale  ainsi  conçue  : 

«  PAK  DÉROGATION  A  L'ARTICLE  .  .  .  DES  CONDI- 
TIONS GÉNÉRALES  CI-DESSUS,  IL  EST  CONVENU  QUE  LA 
PRÉSENTE  POLICE  N'EST  PAS  TRANSMISSIRLE  PAR  EN- 
DOSSEMENT.   )) 


TROISIEME    PARTIE 


DES  AVENANTS  —  DU  TRANSFERT  DES 
POLICES  D'ASSURANCE 

CHAPITRE  PREMIER 

Des  Avenants. 

74.  On  appelle  Avenant  tout  acte  qui  intervient 
entre  la  Compagnie  et  le  souscripteur  de  l'assurance 
pour  modifier  ou  expliquer  les  termes  d'une  police 
précédemment  souscrite. 

75.  La  Compagnie  n'est  point  tenue  de  sous- 
crire l'avenant  :  elle  peut  s'y  refuser  si  elle  estime 
que  les  modifications  qu'on  lui  demande  sont  in- 
acceptables. 

76.  L'avenant  peut  servir  à  modifier  les  termes 
de  l'attribution  bénéficiaire.  Il  produit  effet  du 
jour  où  il  est  signé. 

Si  le  souscripteur  de  l'assurance  a  signé  seul  la 
police,  il  peut  requérir  et  signer  seul  l'avenant.  Si, 
au  contraire,  le  bénéficiaire  est  intervenu  à  la  po- 
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lice  et  a  accepté,  comme  dans  le  cas  d'une  assu- 
rance de  garantie,  l'avenant  ne  peut  être  délivré 
qu'avec  son  consentement. 

L'avenant  peut  servir  à  substituer  une  attribu- 
tion de  bénéfice  à  titre  gratuit  à  une  autre  attri- 
bution de  même  nature. 

Il  peut  servir  à  substituer,  une  attribution  de 
bénéfice  à  titre  onéreux,  à  une  attribution  à  titre 
gratuit  :  ainsi  il  peut  servir  à  affecter  à  la  garantie 
d'une  dette  le  bénéfice  d'une  assurance  primiti- 
vement souscrite  au  profit  des  héritiers  de  l'assuré. 
Dans  ce  cas,  le  créancier  au  profit  de  qui  l'avenant 
est  fait  doit  y  intervenir  et  l'accepter. 

11  peut  enfin  servir  à  modifier  ou  à  annuler  une 
précédente  attribution  de  bénéfice  faite  à  titre  oné- 
reux :  mais  dans  ce  cas,  le  bénéficiaire  primitif, 
qui  a  dû  intervenir  à  la  police,  doit  également 
intervenir  à  l'avenant,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  dé- 
sisté, au  préalable,  de  tous  ses  droits  sur  l'assu- 
rance. 

77.  La  rédaction  de  l'attribution  bénéficiaire  faite 
par  avenant  est  en  tout  semblable  à  celle  que  l'on 
ferait  dans  une  police  :  tout  ce  que  nous  avons  dit 
dans  les  deux  premières  parties  de  cet  ouvrage  est 
donc  applicable  à  l'avenant. 

En  général  l'avenant  est  rédigé  sur  une  feuille 
distincte  de  la  police,  laquelle  reste  aux  mains  de 
l'assuré.  Toutefois,  dans  certains  cas,  il  y  aurait  de 
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graves  inconvénients  à  laisser  à  l'assuré  la  police 
et  l'avenant  en  même  temps. 

78.  Ainsi,  lorsqu'un  avenant  attribue  le  béné- 
fice de  l'assurance,  à  titre  de  garantie,  à  un  tiers- 
créancier,  la  Compagnie  ne  peut  pas,  en  même 
temps,  laisser  aux  mains  de  l'assuré  la  police  pri- 
mitive, souscrite  au  profit  de  ses  héritiers.  Si  elle 
agissait  ainsi,  elle  pourrait  être  exposée  à  payer 
deux  fois,  dans  le  cas  où  un  assuré  peu  scrupuleux 
ferait  un  transport  de  la  police  à  un  tiers,  sans 
mentionner  l'avenant. 

Il  convient  donc,  en  pareil  cas,  d'exiger  la  remise 
préalable  de  la  police  à  la  Compagnie.  L'avenant  la 
remplace  tant  qu'il  est  en  cours. 

CHAPITRE  n 
Du  transfert  des  polices  d'assurance. 

79,  Celui  qui  souscrit  une  police  d'assurance  en 
acquiert  la  propriété  c'est-à-dire  le  droit  d'en  dis- 
poser, sous  réserve  des  droits  des  tiers,  s'il  y  a 
lieu. 

Il  peut,  en  conséquence,  donner,  vendre  ou  dé- 
poser en  gage,  à  qui  bon  lui  semble,  la  police  qu'il 
a  souscrite. 
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§  I.  —  Transfert  par  donation. 

80.  On  trouverait  difficilement  un  seul  exemple 
de  donation  d'une  police.  Quand  le  souscripteur 
d'une  assurance  veut  gratifier  un  tiers  du  capital 
assuré,  il  fait  un  avenant  au  profit  de  ce  tiers,  dans 
les  conditions  indiquées  au  chapitre  précédent. 

Ce  n'est  pas  là  une  donation  de  la  police,  car  le 
souscripteur  conserve  en  général  le  droit  de  modi- 
fier de  nouveau  l'attribution  bénéficiaire  ou  de  ré- 
silier l'assurance,  si  bon  lui  semble. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  jamais  un  assuré  voulait 
faire  donation  de  sa  police,  il  devrait  observer  les 
formes  prescrites  par  la  loi  pour  la  validité  des  do- 
nations, c'est-à-dire  recourir  à  un  notaire. 

81.  Le  transfert  d'une  police  à  titre  de  donation 
ou  à  titre  gratuit,  ne  doit  pas  se  faire  par  endosse- 
ment-. 

L'endossement,  en  effet,  doit,  pour  être  régulier, 
exprimer  la  valeur  fournie  :  or,  si  le  transfert  est  à 
titre  gratuit,  il  n'y  a  pas  de  valeur  fournie. 

Le  transfert  à  titre  gratuit  d'une  police  d'assu- 
rance ne  pourrait  se  faire  par  endossement  qu'en 
simulant  un  transfert  à  titre  onéreux,  c'est  à-dire 
en  indiquant  faussement  une  valeur  fournie. 

C'est  un  moyen  auquel  on  a  recours  quelque- 
fois, dans  des  circonstances  délicates,  quand  le  con- 
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tractant  ne  veut  faire  connaître  à  personne  le  nom 
du  bénéficiaire  de  l'assurance. 

Le  transfert,  sous  cette  forme,  ne  peut  pas  ser- 
vir entre  époux.  En  effet,  la  loi  interdit  les  ventes 
entre  époux  :  une  véritable  vente  serait  nulle,  une 
vente  simulée  sous  forme  d'endossement  le  serait 
à  plus  forte  raison. 

§  II.  —  Transfert  par  vente  ou  en  paiement. 

82.  Le  contractant  peut  vendre  sa  police  à  un 
tiers  :  les  exemples  de  ventes  de  cette  sorte  sont 
heureusement  fort  rares. 

Il  peut  aussi  la  céder  en  paiement  à  un  créancier. 
Dans  l*un  et  l'autre  cas,  la  cession  peut  être  réa- 
lisée de  trois  manières  différentes  : 

83.  i°  Dans  la  forme  prescrite  par  les  articles 
1690  et  suivants  du  Code  civil,  pour  le  transport 
des  créances,  c'est-à-dire  au  moyen  d'un  acte  sous 
seings  privés  ou  notarié  contenant  Ja  cession  :  cet 
acte  doit  être  enregistré  et  signifié  à  la  Compagnie 
par  ministère  d'huissier  ;  ce  mode  de  transmission 
entraîne  l'enregistrement  préalable  de  la  police. 

84-  20  Par  avenant.  Dans  ce  cas  l'avenant  fait 
entre  l'assuré  et  la  Compagnie  constate  que  le  ca- 
pital assuré  et  les  parts  de  bénéfices,  si  la  police 
donne  droit  à  participation,  seront  payés  à  telle 
personne,  laquelle  acquittera  à  l'avenir  les  primes,. 
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La  validité  du  transfert  par  avenant  du  bénéfice 
de  l'assurance  a  été  reconnue  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  1 6  janvier  1 888  (J.  des  Ass. , 
1888,  p.  68). 

85.  3°  Par  endossement  pour  les  polices  qui  sont 
susceptibles  de  ce  mode  de  transmission. 

Pour  être  régulier,  l'endossement  doit  énoncer 
le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  passé,  et 
exprimer  la  valeur  fournie  :  il  doit  être  daté  et 
signé  (Art.  130  C.  comm.). 

L'endossement  sera  donc  conçu  dans  les  termes 
suivants  : 

Passé  a  l'ordre  de  M.  A...  valeur  reçue  :  mille 

FRANCS. 

Fait  a...  le  .. 
ou  bien  encore,  s'il  s'agit  d'une  cession  en  paie- 
ment : 

Passé  a  l'ordre  de  M.  A...  valeur  en  paie- 
ment DE  CE  QUE  JE  LUI  DOIS. 

Fait  a...  le... 

Dans  la  pratique,  on  admet  comme  régulières 
des  indications  beaucoup  plus  sommaires  et  plus 
vagues,  telles  que  :  valeur  reçue  comptant,  valeur 
en  espèce,  valeur  en  compte. 

Toutes  ces  expressions  qui'ont  un  sens,  en  ma- 
tière commerciale,  ne  signifient  rien  ou  dissimu- 
lent un  transfert  à  titre  gratuit,  quand  il  s'agit  d'une 
police  d'assurance. 


Aussi  de  bons  esprits  souhaitent  ils  que  l'on 
renonce  à  tout  jamais  aux  polices  endossables 

Sous  quelque  forme  qu'ait  lieu  le  transfert,  la 
police  doit  être  remise  au  cessionnaire. 

§  III.  —   Transfert  en  garantie  ou  à  titre  de  gage. 

86.  Le  contractant  peut  encore  transférer  sa 
police  d'assurance  en  garantie,  c'est-à-dire  à  titre 
de  gage,  à  un  tiers. 

Comme  dans  le  transfert  définitif  trois  moyens 
sont  à  sa  disposition. 

87.  i°  Le  transfert  dans  la  forme  prescrite  par 
les  articles  2074  et  suivants  du  Code  civil,  c'est-à- 
dire  par  acte  enregistré  et  signifié  à  la  Compagnie. 

88.  20  Le  transfert,  par  avenant,  du  droit  au 
capital  assuré,  mais  avec  indication  que  ce  trans- 
fert n'est  fait  qu'à  titre  de  garantie. 

Pour  la  rédaction  de  cet  avenant  on  peut  se  re- 
porter au  texte  que  nous  avons  donné  à  la  page  4s 
comme  modèle  d'une  police  souscrite  à  titre  de 
garantie. 

89.3°  L'endossement,  pour  les  polices  qui  sont 
susceptibles  de  ce  mode  de  transmission  et  lors- 
qu'il s'agit  d'une  opération  de  commerce. 

Aux  termes  de  l'article  91  du  Code  de  commerce 
le  gage,  en  matière  commerciale,  peut  être  établi 
—  sur  les  valeurs  négociables,  au  moyen  d'un  endos- 
sement indiquant  que  ces  valeurs  ont  été  remises 
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en  garantie.  L'endossement  devra  donc  être  libellé 
comme  suit  : 

Passé  a  l'ordre  de  M . . .  valeur  en  garantie. 

Fait  a...  le  ... 

Sous  quelque  forme  qu'ait  lieu  le  transfert  en 
garantie,  la  police  doit  être  remise  au  cessionnaire. 

L'endossement  en  garantie  se  justifie  beaucoup 
mieux  que  l'endossement  pur  et  simple  :  on  pour- 
rait dire  qu'il  est  la  seule  raison  d'être  de  la  faculté 
d'endossement  appliquée  aux  polices  d'assurances 
sur  la  vie;  il  est  aussi  le  plus  fréquemment  em- 
ployé. 
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t    3e,  1883  1900  ...     10  francs 

La  collection  complète  du  Journal  des  Assurances 
se  compose  de  60  volumes  ;  son  prix  est  considé- 
rable, elle  est  donc  difficile  à  acquérir  ;  mais  les 
répertoires  du  journal  ont  ce  grand  avantage  de 
donner  un  résumé  détaillé  de  la  jurisprudence  con- 
tenue dans  le  recueil. 

Le  premier  Répertoire  est  épuisé;  le  deuxième 
comprend  la  jurisprudence  de  1873  à  1883,  et  le  3* 
celle  de  1883  à  !9u0.  Ayant  la  forme  de  dictionnaire' 
ils  sont  faciles  à  consulter  et  donnent  immédiate- 
ment la  solution  de  toutes  les  questions  relatives 
aux  assurances  contre  l'incendie,  sur  la  vie,  contre 
les  accidents,  etc. 

On  peut  compléter  ces  deux  répertoires  au  moyen 
des  tables  annuelles  postérieures  à  1899. 


